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e 17 juillet, le
directeur de
l ’ O ffice of

National Drug Control
Policy (ONDCP) de 
la Maison blanche, 
le général Barry R.
McCaffrey s’est rendu
au siège de l’OEDT à
Lisbonne, pour parti-
ciper à un premier
forum informel USA–
UE sur la drogue. Pour
le général McCaff r e y,
ce forum marquait la
fin d’une tournée de
huit jours dans sept
villes européennes.

Quelques 30 hauts
f o n ctionnaires améri-
c a i n s et européens ont
p a r t icipé à ce forum ;
ils ont fait le point sur
le phénomène de la
drogue des deux côtés de l’Atlantique ;
ils ont examiné les stratégies des États-
Unis et de l’Union européenne en la
matière ; et ils ont discuté des perspec-
tives d’une politique mutuelle USA–UE
dans ce domaine. Se déroulant e n
dehors de tout cadre formel, ce forum a
également permis une libre discussion
des différentes situations et des diffé-
rentes approches des problèmes de la
drogue ainsi que leur comparaison.

Commentant cet événement, M. Franz
J. Bindert, président du Conseil d’admi-
nistration de l’OEDT, a déclaré : ”L’ A m é -
rique et l’Europe sont différentes à
maints égards. Étant donné qu’a c t u e l l e -
m e n t l’influence de l’OEDT augmente
en tant que centre d’information et en
tant que partenaire international dans le
domaine de la drogue, il est important
que le dialogue transatlantique pro-
gresse. C’est donc avec grand plaisir
que l’Observatoire accueille cette
possibilité de permettre la réalisation
d’un forum où sont échangées les
expériences à un niveau aussi élevé”.

Le directeur de l’OEDT, M. Georg e s
Estievenart, a déclaré : ”Comparer les

expériences, les situations, les réponses
et les idées entre les États-Unis et
l’Union européenne sur le problème
mondial de la drogue est une contri-
bution essentielle à l’effort international
pour freiner la consommation, le trafic
et la production de drogues. L’un des
moyens pour établir des comparaisons
consiste à fournir à des fonctionnaires
et à des personnalités de haut niveau
de nouvelles occasions de discuter
librement, sans ordre du jour formel ni
conclusion. C’est le but de ce premier
forum informel USA–UE sur la drogue”.

Le forum s’est terminé sur une série
d’idées novatrices concernant la
coopération USA–UE et sur un échange
régulier d’idées et d’informations en
matière de recherche sur les questions
liées à la drogue.

Le général McCaffrey a souligné
l’importance de collecter des données
précises et comparables – mission de
l’OEDT – pour informer les décideurs
politiques de la drogue et leur permet-
tre de prendre des décisions. Il a sou-
ligné son engagement pour un échange
ouvert d’idées et d’informations entre

l’Europe et les États-
Unis, affirmant que
”d’ici la fin du siècle,
nous devrons rempla-
cer l’idéologie par la
s c i en ce”  d an s  l e
développement de la
p r é v e n t i o n  d e  l a
toxicomanie. 

Les représentants
européens et amé-
ricains ont insisté sur
la diversité de la
consommation des
drogues et ont re-
connu que les épi-
démies des drogues
étaient souvent des
phénomènes régio-
naux qui traversaient
les frontières natio-
nales à la fois dans
l’Union européenne
et dans les A m é r i -

ques. Il a été noté que si les pro-
blèmes étaient nombreux, la solution,
elle, n’était pas unique. La ques-
tion particulière qui se pose aux
décideurs est de savoir comment
passer de la politique aux actes au
niveau local.

La réunion a ouvert la voie à plusieurs
formes de coopération :  aborder
ensemble les problèmes de collecte des
d o n n é e s ; améliorer la détection des
tendances de la drogue dans le monde
e n t i e r ; échanger des informations sur
les méthodes d’identification des
nouvelles tendances qui se font jour
dans différentes localités ; ouvrir l’accès
au Bureau national d’information sur
les drogues des États-Unis ; et partager
les expériences dans la mise au point
des mesures liées aux résultats des
politiques et des interventions.

M. Bernard Kouchner, secrétaire d’État
français de la Santé, souhaiterait que
des réunions telles que ce forum se
tiennent annuellement pour discuter de
sujets spécifiques comme les drogues
synthétiques. L’OEDT soumettra cette
idée à son Conseil d’administration.
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ans le cadre du projet de
publication en cours d’une série
de manuels de travail sur l’éva-

luation du traitement de la toxicomanie,
mis au point par l’Organisation Mondiale
de la Santé (OMS) avec le soutien du
Programme des Nations Unies pour le
Contrôle International des Drogues
(PNUCID) et de l’OEDT, un atelier s’est
tenu à Reggio Emilia (Italie), du 22 au 26
juin, organisé par les services municipaux
de traitement anti-drogues*. L’atelier était
dirigé par la Fondation pour la recherche
sur la toxicomanie, Ontario (Canada),
avec l’aide de groupes spécialisés de
l’OMS, du PNUCID et de l’OEDT.

Ces manuels de travail permettront aux
plani f icateurs de programmes, aux
dirigeants et aux décideurs des services et
des systèmes de traitement de mettre en
pratique l’évaluation, d’améliorer le mode
d’affectation des ressources et d’augmen-
ter l’efficacité du traitement. Lors de cet
atelier, des représentants du groupe pilote
des programmes d’évaluation des traite-
ments, choisis pour participer au projet 
et fournir la base des tests pour les manuels
de travail, ont assisté aux descriptions
des programmes d’évaluation qui seront
élaborés pour le projet. Des équipes
d’évaluation triparties seront créées 
au niveau local, constituées d’un déci-
deur politique, d’un chercheur et d’un
clinicien. L’OMS, le PNUCID et l’OEDT,
assureront la  dis tribution contrôlée 
des manuels de travail, ainsi qu'une
formation sur leur mode d’utilisation, 
e t  amél ioreront  l ’access ib i l i té  aux
matériels relatifs aux traitements. À titre de
contrôle, ces matériels seront distribués à
d’autres groupes qui eux, n’auront pas
reçu de formation.

Les versions finales des manuels de travail
devraient être prêtes en 1999. L’ O E D T
participera à la publication et à la diffu-
sion de ces études dans l’Union européenne. 

Petra Paula Merino

* Voir DrugNet Europe n° 10.

Les personnes envisageant de participer, ou participant déjà à
l’évaluation des services de traitement, et qui sont intéressées
par les travaux de l’OMS, du PNUCID et de l’OEDT dans ce
domaine, doivent envoyer leurs coordonnées par courrier
électronique au Département de réduction de la demande de
l’OEDT (Petra.Paula.Merino@emcdda.org). Les huit manuels de
travail couvrent divers types d’évaluation : l’estimation des
besoins ; l'évaluation de procédé, de coût, de résultat ;
l'évaluation économique ; et la satisfaction du client.
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A paraître :

étude sur les

alternatives à la

prison

Réduction de la

demande sur le lieu

de travail

n 1997, l’OEDT a com-
mandé une étude sur ”les
alternatives à l’emprisonne-

ment des toxicomanes” à l’Office de
la toxicomanie du gouvernement
basque. L’étude, coordonnée par
l’Instituto Deusto de Drogodepen-
dencias, Bilbao, et qui arrive à
terme, répond à différents objectifs :
décrire le cadre législatif sur les
drogues existant dans chacun des
15 États membres de l’UE ; illustrer
l’application pratique des mesures
alternatives à la prison ; et réfléchir
sur l’état des connaissances dans
l’évaluation des mesures existantes.
Les informations pour l’étude ont
été collectées grâce à un question-
naire complété par des experts de
tous les États membres. Ces experts
ont tenu une réunion finale sur le
projet à Bilbao, le 26 juin.

Les procédures ou mesures alter-
natives évitant aux toxicomanes
d’être envoyés en prison existent
dans tous les pays de l’UE et peu-
vent être appliquées à toute étape de
la procédure : enquête préliminaire,
poursuite ou condamnation. Les
réglementations sont différentes

E

Manuels de travail

sur l’évaluation

du traitement

selon les pays, de même que
l’application de la législation.

C’est un domaine où le système de
droit pénal rejoint les systèmes
social et sanitaire. La réunion a
conclu qu’une meilleure coordi-
nation et une meilleure compréhen-
sion entre les deux secteurs étaient
nécessaires et que les différences
entre les systèmes étaient particu-
lièrement évidentes dans les
discussions sur l’évaluation (l’objec-
tif consiste-t-il à améliorer la santé
ou à faire diminuer la criminalité ?).
La réunion a souligné le long che-
min qui reste à parcourir pour
arriver à des normes communes
d’évaluation. Elle a également souli-
gné la nécessité qu’a la recherc h e
de s’attacher tout d’abord à la
faisabilité et à l’acceptation des
mesures alternatives à la prison, et
plus tard seulement, à l’efficacité.

L’étude finale sera disponible fin
septembre 1998. Les résultats du sé-
minaire sont en cours de préparation.

Margareta Nilson

n rapport de l’OEDT sur la
Réduction de la demande
de drogues sur le lieu de

travail a été présenté à l’atelier sur
ce même sujet à Barcelone, les 19 et
2 0 juin*. Organisé par les Comisi-
ones Obreras (Espagne) et la Coo-
perativa Marcella (Italie), la réunion
avait pour but d’étendre, à l’échelle
européenne, les stratégies afin de
favoriser les relations interperson-
nelles sur le lieu de travail et de
cibler des employés dans les acti-
vités de réduction de la demande.

Lors de la réunion, les discus-
sions ont porté sur les possibilités 

d’échange d’expériences de pro-
grammes sur le lieu de travail d’un
pays à un autre, en tenant compte
de sa situation économique propre,
de sa législation, de sa culture
d’entreprise, et des intérêts de ses
syndicats. Le rapport de l’OEDT
fournit de précieuses informations
sur la mise en place et le transfert
des programmes de réduction de la
demande effectués de cette façon.
Le système d’information de l’Obser-
vatoire sur les activités de réduction
de la demande, EDDRA, a été bien
accueilli par les participants pour
son rôle dans la constitution de
réseaux de professionnels et de
programmes sur le lieu de travail.

Gregor Burkhart

* Jel linek Consu ltancy and Alcon  Foundation,
Demand Reduction in the Wo r k p l a c e ( L i s b o n n e :
O E D T, 1998). Pour obtenir des exemplaires, veuillez
contacter : Gregor.Burkhart@emcdda.org/.
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À LIRE

The European Handbook on Prevention

Le Jellinek Consultancy, Pays-Bas, et le Groupe Pompidou du
Conseil de l’Europe (groupe de travail sur la prévention) ont
collaboré à l’élaboration de ce Manuel de 1996 à 1998, avec
la participation de 16 pays d’Europe occidentale, centrale et
orientale. Pendant la rédaction, des projets pilotes ont été mis
en place pour s’assurer que le Manuel était testé dans la prati-
que et adopté par ceux qui travaillent dans le domaine de la
prévention de la toxicomanie en Europe.

Le M a n u e l décrit les différents modèles de prévention et appor-
te des détails approfondis sur l’organisation pratique des
programmes de prévention. Étape par étape, les intéressés sont
orientés vers l’établissement de programmes adéquats de
prévention en utilisant des listes de contrôle, des lignes direc-
trices, des conseils et des plans donnés dans le M a n u e l. Cette œuvre
leur permet également d’échanger des idées avec d’autres
personnes qui travaillent dans la prévention et dans les projets.

Le Groupe Pompidou a
été un partenaire impor-
tant dans le projet de
l’OEDT sur l’évaluation
de la prévention de la
toxicomanie. Les Lignes
directrices pour l’évalua-
tion de la prévention de
la toxicomanie d e l ’ O E D T
(voir page 7) et le Manuel
européen sur la prévention
ont été élaborés dans le
cadre d’une coopération
étroite et ont été conçus
pour être complémen-
taires, contenant un jeu
de références croisées.
Tandis que le Manuel du

Groupe Pompidou est un "mode d’emploi" de la planification
et de la mise en place des interventions de prévention de la
toxicomanie, les Lignes directrices de l’OEDT utilisent une
approche d’évaluation à bas seuil et sont une introduction de
base progressive à ces techniques. Ces deux ouvrages
m a rquent un progrès considérable dans le domaine de la
prévention, surtout en termes de validité scientifique.

Publié par : Groupe Pompidou (groupe de travail sur la
prévention) avec le soutien financier du ministère néerlandais
de la Santé publique, de la Protection sociale et des Sports
(Département de la politique relative à la toxicomanie)
Copyright : Groupe Pompidou du Conseil de l’Europe
Auteurs :  Dr Jaap van der Stel, assisté de Deborah
Voordewind (Jell inek Consultancy) • Date : 1 9 9 8
Langue : anglais. Version française en préparation
Prix : gratuit • ISBN : 90-74037-08-9 (Version anglaise).  

Pour obtenir un exemplaire du Manuel, veuillez contacter :
le secrétariat du Groupe Pompidou, Conseil de l’Europe, 
F-67075 Strasbourg Cedex, France. Tél : ++ 33 388 41 35 66.
Fax : ++ 33 388 41 27 85. •  E-mail : pompidou.group@coe.fr

L’OEDT est responsable de la sélection des ouvrages et du texte présentés dans

cette rubrique. Toutefois, le contenu des livres et les opinions qu’ils expriment

relèvent de la responsabilité des seuls auteurs.

es derniers développements de la recherche sur
le SIDA ont été présentés à la 12e c o n f é r e n c e
mondiale sur le SIDA qui s’est tenue à Genève

du 28 juin au 3 juillet en présence de plus de
1 3 0 0 0 délégués. Les participants allaient de scientifiques
à des représentants des communautés à risque. 

Les nouveaux développements en termes d’épidémiologie
du VIH parmi les toxicomanes par voie intraveineuse
concernaient : l’introduction prévue d’une collecte
d’informations sur le VIH en complément des collectes
sur le SIDA dans les pays occidentaux ; des études
d’évaluation révélant l’efficacité des seringues à usage
unique et du travail de prévention de rue ; les analyses de
réseau qui montrent l’influence des contacts parmi les
groupes de population sur l’épidémie ; les méthodes
d’évaluation rapide comprenant des informations
contextuelles de surveillance, notamment dans les pays
du tiers monde ; les approches de modélisation pour éva-
luer les tendances de prévalence/incidence ; et l’impact
potentiel et la rentabilité des interventions.

Les statistiques européennes témoignent d’une baisse de
l’incidence du SIDA due à une amélioration des
traitements, mais d'une progression de l’infection parmi les
jeunes y compris les nouveaux toxicomanes par voie intravei-
neuse. Par ailleurs, l’optimisme concernant les nouveaux
traitements anti-rétrovirus a été tempéré ces dernières
années par des préoccupations concernant la toxicité, la
résistance, l’acceptation et le coût, et bien que la mise au
point d’un vaccin ait progressé, il est peu probable qu’on
puisse en attendre plus qu’une protection partielle. D’où
la nécessité d’éviter l’autosatisfaction et de poursuivre les
efforts de prévention pour minimiser le comportement à
risque des toxicomanes par voie intraveineuse.

Le thème de la conférence était “Bridging the Gap”
(Combler l’écart) et portait sur les disparités flagrantes
entre le Nord et le Sud pour ce qui est de l’accès aux traite-
ments et à la prévention, et du manque de compréhension
entre les scientifiques et les porteurs du VIH. Bien que la
conférence ait beaucoup contribué à l’effort de sensi-
bilisation, combler l’écart reste encore un défi à relever.

Lucas Wiessing
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12e conférence mondiale

sur le SIDA
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a lutte contre la dro-
gue a été une priorité
de la présidence bri-

tannique au Conseil de l’Union
européenne (janvier–juin 1998),
présidence qui a consolidé et a
fait avancer les précieux tra-
vaux hérités de ses prédé-
cesseurs. Le Groupe hori-
zontal drogues a joué un rôle
essentiel dans la coordination
et la supervision des activités
sur tous les fronts*. De plus,
l’application des recomman-
dations du Groupe à haut ni-
veau du Conseil sur l’amé-
lioration de la coopération
pour lutter contre le crime
organisé – plusieurs auront un
effet sur le trafic de drogues –
a été supervisée par le Groupe
de travail multi-disciplinaire
du Conseil sur le crime orga-
nisé. Trois exercices conjoints
de surveillance organisés par
les douanes ont permis de
cibler avec succès un trafic de
drogues transportées par con-
tainers maritimes, par fret aé-
rien et sur la route des Balkans.

La présidence britannique a vu
la ratification finale de la convention
Europol. Une fois l’organisation ouver-
te, elle constituera une nouvelle arme
vitale pour lutter contre le trafic de
drogues et autres formes graves de cri-
me à travers l’Europe.

Pendant ce temps, le Système d’alerte
précoce sur les nouvelles drogues
synthétiques (adopté par le Conseil
dans les termes de l’Action commune
du 16 juin 1997), dans lequel l’Unité
Drogues Europol et l’OEDT jouent un
rôle important, est maintenant prêt et
opérationnel. Dans ce contexte, la pré-
sidence britannique – au nom des 15
États membres – a proposé le MBDB à
l’OEDT pour une évaluation des risques**.

La présidence s’est également engagée
à assurer une coordination efficace au
sein de l’Union européenne pour
préparer la Session spéciale de
l’Assemblée générale des Nations unies
sur les drogues qui s’est tenue en juin à
New York. La Session a adopté, entre
autres, une déclaration politique insis-
tant sur l’engagement de la commu-
nauté mondiale à lutter contre l’abus
de drogues et elle a fait preuve d’un
consensus à haut niveau sur une
approche globale du problème de 
la drogue***.

Les priorités de la coopération de l’UE
avec l’Amérique latine en matière de

L

drogue ont également été finalisées
pendant la présidence et un important
travail a été réalisé dans le contexte de
l’Initiative relative aux drogues dans les
États des Caraïbes. Un accord a été
défini pour établir un mécanisme de
coordination et de coopération conçu
pour approfondir le dialogue technique
et politique avec les États-Unis, pour
r e n f o rcer la collaboration existante en
matière de drogue et pour développer
de nouvelles zones de coopération
dans ce domaine. La première réunion
du mécanisme devrait avoir lieu fin 98
ou début 99.

Dans le domaine de l’élargissement de
l’Union européenne, les questions liées
à la drogue ont occupé une place im-
portante lors de la réunion inaugurale
de la Conférence européenne, org a n i -
sée en mars à Londres, à la suite d’une

décision du Conseil. Le Groupe
d’experts sur les drogues et sur le
crime organisé, constitué lors de
la réunion, s’est réuni en juin et a
progressé dans la définition des
moyens pour améliorer, dans la
pratique, la coopération entre les
participants de la Conférence.

Dans le cadre du premier pilier
de l’UE (la santé publique), la
mise en œuvre du Programme
d’action communautaire sur la
prévention de la dépendance vis-
à-vis des drogues s’est poursuivi,
de même que les préparatifs de la
troisième Semaine européenne de
prévention des toxicomanies
(novembre 1998). 

En mai, la présidence a org a n i s é
une conférence de prévention de
la toxicomanie à Brighton,
Royaume-Uni, qui a réuni les
décideurs politiques et les
médecins de toute l’Europe pour
discuter des meilleures pratiques
de prévention et d’éducation
contre la consommation des
drogues et qui s’adresse aux
jeunes à risque****.

Enfin, lors de sa réunion en juin 1998,
le Conseil européen de Cardiff a avalisé
les propositions du Groupe horizontal
drogues sur les éléments clés d’une
stratégie de l’UE concernant les
drogues après 1999 et les priorités
d’action en 1998–99. Le groupe a
reconnu qu’il était important d’arriver à
un équilibre entre la réduction de
l’offre – en insistant tout particuliè-
rement sur une coopération pratique
dans le travail entre les organes judi-
ciaires et répressifs – et la réduction de
la demande. L’importance d’une appro-
che intégrée du phénomène de la
drogue, impliquant plusieurs org a -
nismes, a également été soulignée. 

Ces éléments seront étudiés pour cons-
tituer un plan détaillé élaboré par les
présidences autrichienne et allemande.

Steve Pike,

Unité de lutte contre les drogues

Ministère de l’Intérieur du RU

* Le Groupe horizontal drogues est un groupe de travail
mandaté par le Comité des représentants permanents
auprès de l’UE (COREPER) pour faciliter la coordination
des travaux sur les questions liées à la drogue dans le
cadre des trois piliers du Traité de l’Union européenne :
santé publique ; politique étrangère commune et de
sécurité ; et coopération dans le domaine de la justice et
des affaires intérieures.

** Voir DrugNet Europe n° 11.

*** Voir DrugNet Europe n° 12.

**** Voir DrugNet Europe n° 12.

La présidence britannique et la drogue

Évidence Spéciale



’OEDT collabore avec les
Points focaux nationaux du
réseau REITOX sur l’harmo-

nisation de plusieurs indicateurs clés
relatifs aux drogues. Les travaux sur
deux d’entre eux – la demande de
traitement et les décès liés à la drogue
– ont commencé en 1996 avec la cons-
titution de plusieurs groupes de travail
REITOX pour analyser la situation exis-
tante et émettre des recommandations
pour l’avenir. Depuis fin 97, la faisabi-
ité de l’application des recommanda-
tions sur chaque indicateur a été éva-
luée dans deux projets. Ces projets im-
pliquent l’ensemble des Points focaux
par leur capacité en tant qu’organisme
à jouer un rôle central dans la mise en
place de normes européennes sur
’information en matière de drogue. 

Le projet sur la demande de traitement,
conclu en juillet 1998, a été coordonné
par le Point focal national allemand.
Des experts de presque tous les centres
nationaux et un délégué du groupe
Pompidou se sont rencontrés à
Lisbonne, les 6 et 7 juillet, pour discu-
er de leurs conclusions. Les travaux

entrepris dans les projets précédents
ont été intégrés aux résultats, y compris
une liste commune de variables, une
classification opérationnelle des cen-
res de traitement et les lignes direc-
rices pour le contrôle des doubles

comptages. Au cours des prochains
mois, un projet de protocole complet,
otalement compatible avec celui du

Groupe Pompidou, sera rédigé et testé.

Le projet sur les décès liés à la drogue,
également terminé en juillet, a été
coordonné par le Point focal national
néerlandais à partir des travaux réalisés
par le Point focal danois. Les résultats
comprennent des normes de travail pour
’enregistrement des données à partir
des registres généraux de mortalité et
des registres spéciaux, ainsi que des
recommandations pour de nouv e l l e s
nitiatives. Celles-ci comprennent la

création de groupes de travail nationaux
sur les décès liés à la drogue et l’établisse-
ment de lignes directrices pour la 10e

édition de la Classification internationale
des maladies (ICD-10) en collaboration
avec l’Organisation Mondiale de la
Santé et EUROSTAT. Ces deux org a n i s a -
ions ont été régulièrement consultées
et ont activement participé à ce projet.

Julian Vicente
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lus de 20 chercheurs issus de
réseaux et d’organisations
internationales ou régionales

impliqués dans la collecte et l’analyse
des données épidémiologiques sur les
drogues se sont réunis à l’OEDT du 
21 au 23 juillet pour la 5e réunion 
du groupe de travail international
d’épidémiologie sur les drogues. Cette
réunion a discuté des tendances 
de consommation et des problèmes
liés à la drogue dans diff é r e n t e s
régions du monde.

Les participants sont venus de la région
européenne (représentée par l’OEDT et
son réseau REITOX, les réseaux multi-
villes du Groupe Pompidou et l’unité
de coordination sur les drogues du
Programme Phare) ; de l’Amérique 
du Nord et du Sud (États-Unis, Canada,
Commission inter-américaine sur 
l’abus de drogues/CICAD et le Chili) et
d’Afrique du Sud. L’ O rg a n i s a t i o n
Mondiale de la Santé (OMS) et le

P

RÉSEAU MONDIAL DE RECHERCHE

SUR LA PRÉVENTION DU VIH

L

5e réunion du groupe de travail
international d’épidémiologie

Indicateurs

épidémiologiques 

Programme des Nations Unies pour le
Contrôle International des Drogues
(PNUCID) y ont également participé.
Les réseaux épidémiologiques mexi-
cain et asiatique n’ont pu participer 
à la réunion.

La réunion a permis d’échanger des
informations sur les méthodologies
novatrices d’identification, de suivi et
de compréhension des nouvelles
tendances de consommation des dro-
g u e s ; de discuter des relations entre les
données épidémiologiques et les dé-
cisions de santé publique ; et d’exa-
miner les possibilités de collaboration
internationale en matière de recherc h e .
Bien qu’on puisse dégager des tendan-
ces générales et des problèmes communs
entre ces régions, une vision plus détail-
lée révèle une diversité considérable.

Richard Hartnoll

Voir la prochaine édition de DrugNet Europe pour plus
d’informations.

’Institut national des États-
Unis sur l’abus de dro-
gues (NIDA) et l’Org a -

nisation Mondiale de la Santé
(OMS) ont tenu une première
réunion à Genève, du 24 au 26
juin, visant à lancer un réseau mon-
dial de recherche sur la prévention
du VIH chez les toxicomanes par
voie intraveineuse. Cette rencon-
tre a réuni des scientifiques du
monde entier qui coordonnent les
réseaux de recherche et de pré-
vention. Les interventions, de
toutes les régions du monde, ont
révélé que le VIH continue à
progresser parmi les populations
toxicomanes comme par exemple
en Europe de l’Est et dans les
nouveaux États indépendants de
l’ex-Union soviétique. La réunion
a beaucoup insisté sur une
meilleure connaissance de la
réduction des risques et sur
l’analyse des barrières politiques
et pratiques qui empêchent sa

mise en œuvre. Il a été estimé 
que de nouvel le s  mé thodes
d’exploration, comme l’évaluation
rapide*, pouvaient offrir des
informations épidémiologiques
rapides et fournir des ouvertures
possibles aux travaux de préven-
tion, entre autres dans le contexte
politique et social. L’OEDT est
intervenu en donnant une vue
d’ensemble de l’épidémiologie du
VIH parmi les toxicomanes par
voie intraveineuse et de la ré-
duction des risques en Europe
occidentale. L’Observatoire a
également présenté ses activités
en cours sur la consommation de
drogues par voie intraveineuse**.

Lucas Wiessing

* Évaluation rapide  – méthode de collecte rapide
des informations disponibles pour pouvoir
intervenir de façon précoce.

** Pour obtenir un exemplaire de cette présen-
tation, veuillez contacter Lucas.Wi e s s i n g @ e m c d d a . o r g / .
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es 11 directeurs des agences

de l’Union européenne, se sont

réunis à Lisbonne le 13 juillet sous 

la  pr és idence  de  l 'OEDT*.  Le s

directeurs ont discuté de questions

variées comme du financement ou du

personnel ou encore de la coopération

entre les agences, de leur rôle dans

l’adhésion des Pays d’Europe Centrale

et Orientale (PECO) à l’UE et d’une

réunion avec Carlo Trojan, secrétaire

général de la Commission européenne,

prévue pour le début de 1999. Pour la

première fois, le nouvel Observatoire

européen des phénomènes racistes et

xénophobes, situé à Vienne, a été

représenté par son directeur, récem-

ment élu, Mme Beate Wi n k l e r. La

réunion a été fructueuse et a donné lieu

à un échange de points de vue sur des

sujets de préoccupation commune ainsi

qu ’à  une  coopé ra t i on  dan s  de s

domaines concrets comme un système

de budget et de comptabilité intégrés. 

Kathleen Hernalsteen

* Le 5  février 1998, l ’OEDT a succédé à l’Agence

européenne pour l’environnement en tant que président

des 11 agences de l’UE pour une durée d’un an.

a 13e réunion du Con-
seil d’administration
de l’OEDT s’est tenue

les 2 et 3 juillet à Lisbonne. Les
principaux points à l’ordre du
jour étaient : le Rapport annuel
sur l’état du phénomène de la
drogue dans l’Union européenne ;
le réseau REITOX ; EDDRA et la
base de données juridique ; la
mise en œuvre de l’Action com-
mune relative aux nouvelles
drogues synthétiques ; et les
questions administratives. 

En ce qui concerne le R a p p o r t
a n n u e l, une discussion appro-
fondie s’est tenue sur l’évalua-
tion conduite par un consultant
de l’OEDT, M. David Turner. Le
Conseil a décidé provisoirement
qu’à partir de 1999, le R a p p o r t
serait publié en deux parties :
un rapport complet sur le phé-
nomène de la drogue, dispo-
nible seulement en anglais ; et
un ”Résumé et points essentiels”
détaillé, disponible dans toutes
les langues de la Communauté,
qui pourrait être téléchargé à
partir du site w e b de l’OEDT
(http://www.emcdda.org).

Pour ce qui est du REITOX, un
rapport des progrès a été pré-
senté aux membres du Conseil
sur l’état d’avancement du do-
cument ”Rôle des Points focaux
nationaux”, et les membres ont
demandé que les questions
comme celle du financement
soient davantage clarifiées.
Dans ce but, le directeur de
l’OEDT, M. Georges Estievenart,
a demandé aux centres natio-
naux des informations complé-
mentaires sur leur personnel et
leur besoin de financement. Le do-
cument sera soumis au Conseil
pour une décision finale en octobre.

La base de données EDDRA a
été jugée comme étant un
système dynamique ouvert et un
outil essentiel dans le domaine
de la réduction de la demande.

C’est pourquoi le Conseil a dé-
cidé d’avancer dans ce projet et
de le qualifier d'une ”Tâche
essentielle”*. La base de don-
nées juridiques a également été
qualifiée de projet important**.
D’autres informations concer-
nant cette base de données,
telles que sa nécessité, son éten-
due et ses utilisateurs potentiels,
ont été demandées par le
Conseil pour sa réunion de
janvier 1999.

Le président du Comité scienti-
fique a brièvement informé le
Conseil d’administration de

l’état d’avancement de la mise
en œuvre de l’Action commune
relative aux nouvelles drogues
synthétiques. Il a déclaré que le
Comité spécialisé était en train
de finaliser les lignes directrices
de l’évaluation des risques qui
serviront de base à un Comité
scientifique élargi pour procéder
à l’évaluation des risques du
MBDB, lors de sa réunion des 9
et 10 novembre***.

Enfin, sur les questions admi-
nistratives, le Conseil d’admi-
nistration a adopté les modalités
de mise en œuvre du règlement
financier interne de l’OEDT ainsi
que les règles de composition et
de procédure du Comité du
personnel de l’OEDT. La pro-
chaine réunion du Conseil aura
lieu les 22 et 23 octobre à Lisbonne.

Kathleen Hernalsteen

* Voir page 7.
** Cette base de données couvre les lois et les
actes juridiques sur les drogues des 15 États
membres. 
*** Voir DrugNet Europe n° 12.
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ORGANES STATUTAIRES DE

L'OEDT

Conseil d’administration : évaluation des

progrès 

Réunion des directeurs

des agences de l’Union

européenne à Lisbonne

L’OEDT ET SES

PARTENAIRES
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Relever le profil de l’OEDT… en faisant la

différence !

u 13 au 25 juin, A n t ó n i o
Paixão, parrainé par l’OEDT
et membre du personnel, a

voyagé de Lisbonne à Groningue aux
Pays-Bas, pour participer à Eurovespa
‘98, manifestation annuelle qui réunit
plus de 120 clubs de Vespa et plus de
2 000 motocycles venus de toute
l’Europe. Affichant le logo de l’OEDT
ainsi que son site w e b, la Ve s p a
d’Antonio, vieille de 25 ans, a parcouru
5 943 km au nom de l’Agence et 
a survécu au voyage. Des représen-
tants du monde entier ont participé 
à l'événement.

D

Rencontre des Points

focaux REITOX à

Lisbonne 

es Points focaux nationaux
REITOX (PFN) et le Point focal
de la CE se sont rencontrés à

Lisbonne, les 22 et 23 juin pour dis-
c u t e r, entre autres, de l’état d’avan-
cement de leurs Rapports nationaux et
des Information Maps en préparation
pour le Rapport annuel sur l’état du
phénomène de la drogue dans l’Union
européenne de 1998*. 

L’Observatoire a fait état de la par-
ticipation des PFN à l’Action commune
relative aux nouvelles drogues synthéti-
ques et a décrit les activités prévues
dans ce domaine. Il a également présenté
cinq indicateurs épidémiologiques harmo-
nisés et il a été précisé que la mise en
œuvre de ces indicateurs par les centres
nationaux pourrait contribuer à donner
une vue globale et approfondie du phé-
nomène de la drogue dans l’Union
européenne. Les Points focaux ont accueil-
li favorablement la vue d’ensemble
détaillée présentée lors de la réunion sur
la création commune d’un système global
de surveillance des drogues en Europe.

Lors de la réunion, les Points focaux
ont examiné le Programme de Tr a v a i l
R E I TO X 1999, quelques-uns proposant
une intégration plus étroite de certaines
données épidémiologiques et relatives
à la réduction de la demande d’in-
formation. Les Points focaux ont bien
accueilli la consultation sur le contenu
des activités futures ainsi que leurs
relations plus étroites avec l’Observatoire. 

Les Points focaux se sont engagés dans
une discussion ouverte avec le direc-
teur de l’OEDT, M. Georges Estievenart,
qui a examiné les progrès accomplis
par l’Observatoire au cours des trois
dernières années. Le directeur a
souligné que l’OEDT était devenu une
référence sur le phénomène de la
drogue en Europe et au-delà, et qu’une
plus large coopération a été effectuée
avec des partenaires tiers. Le directeur
a également présenté le nouveau
coordinateur du REITOX, M. Roger
Lewis, qui a pris ses fonctions le 1e r

juillet 1998.

L’avancement du projet IDA/REITOX –
qui vise à améliorer la convivialité et la
rapidité des communications – a égale-
ment été abordé. À l’avenir, IDA I I
servira probablement de base d’accès
au réseau REITOX pour les Pays
d’Europe Centrale et Orientale (PECO).

Les PFN ont félicité l’Observatoire pour
les progrès réalisés dans la mise en
œuvre de la phase de faisabilité du
E D D R A et ils ont convenu de l’impor-
tance de considérer le projet comme
une ”Tâche essentielle” du REITO X * * .

Enfin, le Point focal de la CE et le
représentant du programme Phare, 
ont présenté l’état d’avancement de 
leurs a c t i v i t é s .

Roger Lewis

* Rapports nationaux et Information Maps –  Instruments
conçus par l’OEDT pour enregistrer en détail les sources,
la disponibilité, la qualité et le flux d’informations des
différents pays vers les centres nationaux, et pour estimer
l’état du phénomène de la drogue dans chaque État
membre. Les informations collectées par ces instruments
font l’objet d’une synthèse qui est intégrée chaque année
dans le Rapport annuel de l’OEDT.
** Tâches essentielles - un ensemble de travaux perma-
nents réalisés en continu par les Points focaux nationaux.
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• Rapport général d’activités
1 9 9 7 (allemand, anglais, espa-
gnol, français et portugais) 
• Catalogue des p u b l i c a t i o n s
1998 de l’OEDT ( a l l e m a n d ,
anglais, espagnol, français et
portugais)
• Monographie scientifique de
l’OEDT n° 2 – Evaluating Drug
Prevention in the European Union.
(Évaluation de la prévention de
la toxicomanie dans l’Union eu-
ropéenne), disponible en anglais
seulement.
• Site w e b de l’OEDT – main-
tenant totalement revu et mis à
j o u r ! (http://www. e m c d d a . o rg )

À paraître prochainement...

• First Report on European
Union Drug Information Struc-
tures and Sourc e s ( P r e m i e r
rapport sur les structures et les
s o u rces d’information sur la
drogue dans l’Union europé-
enne) (automne 1998)
• Série de Manuels de l’OEDT,
n° 1 – Guidelines on the Evalua-
tion of Drug Prevention ( L i g n e s
directrices pour l’évaluation de
la prévention de la toxicomanie)
• Brochure de présentation de
l’OEDT en 11 langues de l’UE

P U B L I C AT I O N S

DE L'OEDT

Nouvelles publications
de l'OEDT :



Aperçu d’un point

focal national

mettre en place un nouveau savoir et
de nouvelles méthodes dans les acti-
vités de prévention pratique. Le Point
focal coopère avec d’autres org a n e s
aux niveaux national, régional et local.

Le contrôle central de l’abus de dro-
gues est au cœur des différentes
initiatives et activités nationales dans le
domaine de la prévention de la toxi-
comanie. Le Conseil national de la san-
té a la responsabilité globale de la
prévention et lance régulièrement des
enquêtes en population.

Ces dernières années, de nombreux
progrès ont été effectués dans le do-
maine du contrôle de la drogue. L’amé-
lioration la plus importante porte sur la
création du registre national des toxi-8

e Conseil national danois de la
santé est l’organe administratif
consultatif désigné, en 1994,

par le ministère de la Santé pour servir
de Point focal national du Danemark
dans le réseau REITOX. Cet organisme
vise à : surveiller la santé publique ;
suivre l’évolution des questions de
santé ; conseiller le ministère et autres
instances publiques ; et contrôler les
professionnels de la santé.

La responsabilité de la coordination et
des contacts avec l’OEDT relève d’un
service de 24 personnes chargées de la
médecine préventive, dirigées par
Vibeke Graff, également responsable
du Point focal de la santé. Ce service
s’occupe des initiatives nationales dans
les domaines de l’alcool et de la drogue
ainsi que dans d’autres domaines com-
me le dopage, le sport, le cancer de la
peau, les troubles de la nutrition et le
suicide. Le service des statistiques de la
santé a la responsabilité des registres
nationaux utilisés pour observer la situa-
tion en matière de drogue au Dane-
mark (comme le registre national des
causes de décès et le registre des
toxicomanes sous traitement).

Le Conseil national de la santé est l’au-
torité professionnelle danoise charg é e
de prévenir l’abus de drogues. Au Dane-
mark, les mesures nationales dans ce
domaine sont fondées sur un inventaire
gouvernemental de 1994 des politiques
en matière de drogue, inventaire qui
s’est prononcé contre la légalisation sur
les drogues et pour la poursuite des
efforts de lutte contre l’abus de drogues
au sein de la population. L’une des
tâches du Conseil national de la santé
consiste à assurer une base solide et
professionnellement documentée pour
favoriser les efforts nationaux et à créer
une base pour une répartition des
t âches entre l’État, les comtés, et les
municipalités ainsi que d’autres org a n e s
concernés par l’abus de drogues.

Outre ses responsabilités d’observatoire
national des drogues, le Point focal
danois a des tâches multiples et éten-
dues concernant la drogue. Il élabore,
entre autres, le contenu et les maté-
riaux de la campagne d’information qui
s’adresse à la population en général et
à des groupes cibles spécifiques. Il ap-
porte également son soutien à des ini-
tiatives au niveau local pour aider à
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Danemark

’OEDT participe à un séminaire intitulé ”Coopération politique
dans le domaine des stupéfiants et leur dépendance”, org a n i s é
par Son Excellence, le président de la République du Portugal,

M. Jorge Sampaio.

Le séminaire qui doit avoir lieu les 8 et 9 octobre à Porto, portera sur
l’information, la réduction de la demande et la réduction des risques ainsi
que sur la coopération entre les villes d’Amérique latine et d’Europe.
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L'OEDT À L'AFFICHE

comanes sous traitement ce qui permet
de suivre un groupe pendant un certain
temps et d’analyser ainsi tout change-
ment dans le recrutement, la composi-
tion et autres caractéristiques.

Dans une perspective européenne, l’un
des résultats extrêmement significatifs
de la création de ce registre est qu’il
rend possible d’entreprendre des
études internationales comparatives,
non seulement au niveau des villes,
mais également au niveau national. 
Le Conseil national de la santé
accueille favorablement ces nou-
veaux développements.

Pour tout renseignement complémentaire,  veuillez
contacter Kari Grasaasen, National Board of Health,
Amaliegade 13, 1012 Copenhague K. Tél : ++ 45 33 91 1601.
F a x : ++ 45 33 33 0018. E-mail : vig@sst.dk ou kag@sst.dk/.

Calendrier de l'OEDT

10 septembre –

11 septembre – 

21–22 septembre –  

23–24 septembre – 

25 septembre – 

30 septembre – 

1–2 octobre – 

3 octobre – 
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